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fut  une  conftitution  Vraiment  républicaine,  tels  doi- 
vent être  conftamment  les  objets  des  travaux  de  la 
Convention  nationale. 

Des  généraux  traîtres  à la  patrie  , des  fcélératf 
complices  des  defpotes  . le  l'ont  ligués  pour  nous  en- 
lever la  conquête  de  notre  liberté , & verfer  le  fang 
des  patriotes. 

La  Convention  ordonne  qu’une  levée  de  trois  cent 
mille  hommes  fera  faite  pour  compléter  les  armées 
de  la  République  , & les  porter  à une  malfe  iinpo- 
fânte  , au-delfus  de  cinq  cent  mille  hommes. 

Des  commiiTaires  de  la  Convention  ont  été  en- 
voyés dans  les  départemens  pour  hâter  ce  recrute- 
ment , prêcher  les  vrais  principes  , protéger  les  amis 
de  la  liberté , ôc  réduire  à une  nullité  abfolue  les  arif- 
tocrates  , les  royaliftes  ôc  les  gens  fufpe&s. 

Nous  avons  été  chargés  de  parcourir  les  départe- 
mcns  de  la  Manche  & de  l’Orne. 

Le  compte  que  nous  avons  à vous  rendre  de  notre 
mifïion  fera  fatisfaifant , mais  il  exige  certains  détails. 
Nous  devons  rappeler  des  faits  importans  pour  con 
fondre  les  calomniateurs  ôc  rendre  aux  bons  citoyens 
le  témoignage  éclatant  de  leurs  efforts  pour  la  pros- 
périté de  la  République. 

Partis  de  Paris  le  i j mars  (0  , nous  nous  femmes 
rendus  directement  dans  le  département  de  la  Manche. 
Les  renfeignemens  que  nous  avions  eus  au  comité  de 
sûrete  générale  , ôc  la  pofition  intérefiante  de  ce  dé- 
partement, nous  y déterminèrent. 

L’Anglais  voit  avec  peine  que  la  nature  ait  placé 


( i ) Nous  fomir.es  revenus  le  u mai. 
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ia  prefqu’ile  de  la  Manche  comme  à deflein  , pour 
le  braver.  Les  ports  qui  s’y  trouvent  & l’intrépidité 
dès  habitans  la  rendent  inexpugnable. 

Mais  le  complot  formé  d’embrâfer  du  feu  de  la 
guerre  civile  les  départemerts  maritimes  de  l’Oueft 
avoit  fes  ramifications  dans  le  département  de  la 
Manche.  Une  foule  de  ci-devant  nobles,  d’émigrés  , 
de  prêtres  rcfraétaires  , & d’ariftocrates  déguifés , pré- 
paroient  fourdement  l’explofion.  Les  braves  habitans 
des  côtes  étoient  fans  armes  ni  munitions  ; les  forts 
dénués  de  canonniers  ; beaucoup  de  points  impor- 
tans  reliés  fans  défenfe  ; ( i ) des  vaille  aux  ennemis  fê 
mowtroient  fréquemment  fur  les  côtes  , 8c  les  inful- 
toient.  Vainement  on  a long -temps  follicité  , preiïé 
l’envoi  de  quelques  frégates  ôc  vaille  aux  de  la  Répu- 
blique pour  venir  en  croifière  dans  la  Manche , pro- 
téger le  commerce,  & favorifer  l’armement  en  courfe  : 
tout , enfin  j préfageoit  à cette  belle  contrée  des  mal* 
heurs  prochains.  Les  détails  que  nous  fommes  obliges 
de  donner  dans  le  cours  de  ce  rapport  jeteront  la  plus 
grande  lumière  fur  tous  les  faits. 

Les  opérations  du  recrutement  étoient  très-avan- 
cées au  moment  de  notre  départ.  Le  choix  au  ferutirt 
8c  l’infcription  volontaire  ont  fourni  au-delà  du  con- 
tingent fixé  ; 8c  l’on  peut  dire  , avec  vérité  , que  ces 
nouveaux  defenfeurs  de  la  patrie  infpirent , par  leur  ar- 
deur 8c  leur  flature,  les  plus  hautes  efpcrances. 

Le  patriotifme  des  adminiflrations  , fortement  fé- 
condé par  celui  des  adminiflrés , ne  nous  a prefque 
rien  laiffé  à faire  , ni  à defirer  fous  ce  rapport. 


(i)  Depuis  Morfiline,'  jufcpi’à  Quinévilles  i!  y a neuf  redoutes , 
bruits  par  les  ordre*;  de  Vauban  , pour  empêcher  une  defeente,  St 
cL fendre  cette  importante  pofiûon.  Ce»  redoutes  font  entièrement 
ab.n'ionn:es. , 


Mais  nous  avons  été  étrangement  furpris  de  ne 
trouver  aucun  chef  militaire  pour  recevoir  les  braves 
citoyens  qui  fe  devonoient  à la  défenfc  de  la  liberté, 
La  négligence  du  Miniflère  fur  un  point  auffi  elTcn- 
dei  ^ çlj!:  fans  doute  bien  coupable.  Nous  y avons  fup- 
plie  p^r  une  nomination  provifoire  ; dans  tous  les 
diftri^s , le  zèle  Sc  l’aétivite  qui  ont  été  mis  dans  ces 
fondions  par  cçux  à qui  nous  les  avons  confiées  , 
mérh-ent  les  plus  grands  éloges. 

Les  fociétés  populaires  au  milieu  defqucües  nous 
avons  eu  le  plaifir  de  nous  trouver,  offrent  chaque 
jour  le  fpedacle  le  plus  intéreflànt.'  On  y trouve  un 
dévouement  fans  bornes  au  bonheur  de  la  patrie  , 
l’amour  le  plus  godent  de  la  liberté  Sc  de  l’égafhé  ; 
ces  fociétés  font  p^r-tout  la  terreur  des  defpotes  <Sç 
de  leurs  vils  fuppofs,  l’écueil  des  ambitieux  Sc  des  in- 
trigans  qui  les  fuivent  quelquefois  pour  les  dominer 
en  affichant  le  plus  pur  patriotifme , afin  de  mieux 
remplir  leurs  vues,  contre-révolutionnaires.  Le  peuple, 
éclairé  par  les  lumières  de  ces  fociétés  b enfaifantes, 
bénit  fans  ceiTe  leur  Faiutaire  inSiiution  ; leur  infati- 
gable fmveiîlance  prévient  les  atteintes  que  l’on  vou- 
droit  porter  à la  liberté  : elles  font  enfin  le  flambeau 
des  fonctionnaires  publics,  le  fléau  dec-  hommes fu P 
peds  5 le  rempart  Sc  le  palladium  de  la  liberté. 

Le  22  mars  un  Courier  extraordinaire  nous  arrive  : 
il  étoit  porteur  d’une  dépêche  de  nos  collègues 
Sevefhe  Sc  Billaud-Varennes  , délégués  dans  le  dé- 
partement d’ille  Sc  Vilaine,  par  laquelle  ils  nous  an- 
nonçoient  que  ce  département  étoit  en  proie  à la 
guerre  civile  5 Sc  nous  demandoient  des  fecours,  des 
fecours. 

Rien  fans  doute  de  plus  preflant  que  cette  lettre; 
rien  de  plus  propre  à redoubler  notre  follicitude.  Des 
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feconrs  pour  no  s frères  opprimés , c’éioit  Iç  feul  cri 
des  patriotes. 

Le  moment  étoit  critique;  i!  fatloit  du  monde  en 
armes  , & le  departement  de  la  Manche  avoir  peu  de 
troupes  ; il  é toit  menacé. 

Cependant  il  étoit  tranquille  ; & nous  ferUtmes  qu’il 
falloit  éteindre  promptement  les  premières  étincelles 
du  feu  clévafateur  de  la  guerre  civile,  8c  étouffer  juf- 
qu’à  l’idée  d’une  réfi fiance  ouverte  aux  progrès  de  la 
révolution,  8c  aux  lois  de  la  République.  Il  efi,  en 
effet,  bien  évident , que  fi  dès  les  premiers  infans  de 
la  rébellion  on  eût  ccrâfe  les  rebelles  , le  complot  étoit 
avorté  ; les  citoyens  égarés  , fe  feroient  rangés  fous 
l’étendard  de  la  raifon  8c  de  la  phiiofophie  , 8c  les 
troubles  du  dedans  feroient  entièrement  appelles. 

Pénétrés  de  ces  réflexions,  nous  primes  à l’infant 
les  m du  res  dont  nous  allons  parler. 

Nous  écrivîmes  au  département  & vaux  adminif  ra- 
tions de  difiricl  pour  les  requérir  de  donner  des  or- 
dres , afin  que  les  gardes  nationales  armées  fe  por- 
taient, dans  le  plus  grand  nombre  pofiible,  fur  Rennes. 

La  garde  nationale  de  Valognçs  fut  aie rn blet*  : nous 
lui  proposâmes  de  fournir  un  détachement  de  cent 
hommes  , qui  partiroit  le  lendemain  avec  les  autres 
détachemens  du  même  diflrièl , auxquels  les  mêmes 
réquifitions  furent  tranfmifes. 

Un  bataillon  de  volontaires  parti  le  meme  jour 
de  Valognes,  definé  pour  St.  Malo,  reçut  l’ordre  de 
diriger  les  p ns  fur  Rennes. 

Arrivés  à Cherbourg  à neuf  heures  du  feir , nous 
nous  rendîmes  à l’adminifraiion  de  diftricl , où  nous 
appelâmes  les  chefs  militaires  : là  nous  fhifons 
toutes  les  réquüions  pour  que  le  départ  de  deux 
bataillons  de  volontaires,  faifant  partie  de  la  gar- 
nifon  de  Cherbourg,  fix  pièces  de  canon,  des  nu> 
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nitions,  &un  caiffon  de  ca- touches  d’infanterie,  fuflent 
préparés  à partir  le  lendemain  matin  : les  ordres  font 
donnés  & exécutés  avec  un  zélé  Ôç  une  célérité  ad- 
mirables. Le  lendemain  la  troupe  part  au  milieu  des 
cris  de  vive  la  BJpublique  ! pénjjent  les  tyrans  & les 
contre- révolutionnaires  ! 

La  gendarmerie  entière  du  département  eft  éga- 
lement en  marphe. 

A-peu-près  cinq  mille  hommes  font  ainlï  partis , 8c 
fe  rendent  à Rennes  pour  y recevoir  des  ordres  ; leurs 
premiers  foins  font  de  demander  où  étoit  le  danger, 
pour  y voler  à l’inftant;  mais , par  une  fatalité  inatten- 
due , l’énergie  de  leur  courage  fe  trouve  enchaînée; 
le  général  qui  commandoit  à Rennes,  intime  lo  dre 
à la  garde  nationale  & à la  gendarmerie,  de  rétro- 
grader & de  de  retourner  dans  leurs  foyers.  Leur 
furprife  efl  grande  , mais  ils  ne  favent  que  fe  battre 
8c  obéir;  iis  reviennent,  perfuadés  que  les  troubles 
font  appaifes , & les  révoltés  rentrés  dans  l’ordre. 
Malheureufement  leurs  conjectures  étoient  faüffes  ; les 
troubles  s’ctoient  propagés  dans  plufieurs  départe» 
mens  i 8c  faifoient  des  progrès  rapides  ; nous  en 
éprouvons  encore  aujourd’hui  les  funeftes  effets. 

Pendant  le  voyage  des  troupes  que  nous  avions 
envoyées  , les  modérés  & les  trembleurs  affedoienfc  de 
•répandre  dans  îe  public  que  nous  dégarniflions  le 
département  des  forces  qu’il  avoit  pour  fa  défenfe  ; 
les  feuillans  8c  les  arifloerates  auroient  defiré  que  nous 
enflions  tout  fait  partir  , perfuadés  que  dans  l’inter- 
valle , les  Anglais  pour;  oient,  fans  effort,  effeffucr 
une  delcente  fur  les  côtes. 

Mais  tout  étoit  combiné  de  manière  à ne  donner 
aucune  inquiétude  fondée. 

On  nous  infhuit  que  cinq  mille  fufity  foi  H.  dans 
{’aifçqal  de  Cherbourg  depuis  plus  de  n\oyft 
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fais  aucune  deftination  déterminée  : nous  nous  em- 
preflon*  de  les  arracher  à la  rouille,  & d’en  faire 
diftribuer  fix  cents  aux  hxième  bataillon  de  la  Somme, 
org.jvfe  depuis  neuf  mois , <$c  refié  fans  armes,  quatre 
cents  pour  les  volontaires  en  garnifon  à Granville 
& à St.  VaalT  , encore  non  armés;  le  furplus  eft 
diftribué,  avec  quelques  munitions,  da/is  toutes  les 
communes  du  département,  voifines  de  la  mer. 

Une  forte  de  rumeur  exiftoit  à St.Vaaft-la-Hougue  ; 
on  craignoit  que  les  fuites  n'en  devinrent  fàcbeufes  : 
on  nous  appelle  ; nous  nous  y rendons.  La  première 
caufe  de  cette  rumeur  étoit  produite  par  le  choc  de 
deux  fociétés  rivales.  Avec  un  peuple  bien  inten- 
tonné  & vraiment  patriote,  il  n’eft  pas  difficile  de 
rapprocher  les  efprits  : aufli  fommes-nous  parvenus 
en  un  inftant  à fondre  les  deux  fociétés  en  une  , 
êc  à rétablir  l’harmonie  que  quelques  intrigant  s’effor- 
çoient  d’empêcher. 

Un  fécond  motif  de  trouble  étoit  dans  un  bruit  mali- 
cieufement  répandu  , que  les  poudres  qui  font  dans 
les  magafins  , étoient  défe&ueufes,  altérées,  5c  que 
les  boulets  n’étoient  point  de  calibre.  U, 

Pour  cîiiTîper  tous  les  doutes,  nous  fîmes  effarer 
les  poudres  , en  préfence  de  la  troupe,  5c  du  peuple 
afiemblé  en  grand  nombre.  Deux  livres  de  poudre 
mifes  dans  un  mortier  , lancèrent  une  bombe  k 
deux  cents  toifes  de  didance,  le  mortier  foimant  un 
angle  de  quarante-cinq  degrés;  cette  expérience  fa- 
tisfit  tous  les  fpedatenrs. 

Beaucoup  de  boulets  furent  enfuite  mis  dans  les 
canons  , 5c  tous  fe  trouvèrent  de  calibre. 

Alors  tontes  les  défiances  furent  bannies,  5e  les 
nuages  diiTipés. 

C’efl:  ici  Pocoafion  de  placer  le  récit  d*un  fait  qui 
prouve  jufqu’où  le  peuple  , même  dans  fçs  malheurs, 
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porte  îa  fbumifTion  , le  refped  à la  loi,  & la  confiance 
dans  fes  repréfentans. 

Un  bâtiment  chargé  de  bled  deftiné  pour  Bordeaux, 
étoit  relâché  à la  Hougue  depuis  plufieurs  mois;  les 
vents  devenus  favorables  déterminent  l’équipage  à 
préparer  fou  départ* 

Le  peuple  affligé  de  la  haufie  journalière  du  prix 
des. grains,  que  l’avarice  & la  haine  des  riches  contre 
la  révolution,  tiennent  opiniâtrement  dans  les  greniers; 
la  crainte  que  le  bâtiment  ne  fût  pris  par  l’ennemi , 
& îa  préfomption  que  ce  bled  ne  pourrait  foutenir 
le  voyage  fans  éprouver  un  dépériifement  abfolu  , 
furent  des:  motifs  puiilans  pour  engager  ce  bon  peuple 
à demander  que  le  bled  fût  débarqué  8c  vendu  à un 
prix  raifonnable.  C’étoit  la  voix  du  ' b e foin  qui  fe 
faifoit  entendre-;  elle  étoit  fans  doute  bien  éloquente  ; 
cependant,  l’on  ne  pouvoit  fe  prêter  à des. infiances  , 
fans  enfreindre  ouvertement  les  règles  preferites  par 
la  loi.  Les  autorités  conftituées  nous  informent  de 
ce  qui  fe  pafibit , êc  nous  nous  rendons  à St.  Vaaft 
le  lendemain.  Le  peuple,  qui  nous  voit , accourt  en 
foule  , & nous  fait  part  de  fes  inquiétudes;  nous  allons 
avec  lui  à bord  du  bâtiment  chargé  de  bled  , pour 
vérifier  la  filtration  du  -grain.  Le  plus-  fcrupuleux 
examen  qui  eu  fut  fait , nous  attefla  qu’il  n’avoit 
encore  éprouve  aucune  altération. 

Nous  repréfentâmes  enfuite  au  peuple  que  l’on  nç 
pouvoit , fans  crime  , s’oppofer  au  départ  du  bâti- 
ment; que  nos  frères  de  Bordeaux  payoient  le  pain 
plus  cher  que  dans  le  département  de  la  Manche  ; 
que  la  iuflice  & l’humanUé  dévoient  faire  ceffer  tous 
les  obftacles  ; que  ce  bâtiment  allo:t  feulement  à 
Cherbourg  , où  il  attendront  des  forces  pour  l’efcorter; 
que  d’ailleurs  il  y a volt  héureufement  des  grains  en 
d&z  grande  quantité  dans  celle  contrée  9 pour  la 


conformation  de  fes  habitans,  & que  nous  alliotri 
incontinent  prendre  des  n.efures  pour  faire  approvi- 
fjonner  abondamment  les  marchés,  & mettre  le  pauvre 
à portée  de  fubflfter  du  produit  de  fes  faculiés  Ôc 
de  Ion  travail  ; que  telle  é toit  l’intention  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  no.  s avoit  députés  pour  venir 
confoler  les  infortunés,  & les  fa:re  jouir  des  avantages 
que  tout  citoyen  a le  droit  d’attendre  fous  l’empire 
de  la  liberté  à de  l’égalité. 

Il  etl  d.fficile  de  rendre  l’effet  que  produit  fur 
tous  les  efpritsce  langage  de  juflice  8:  de  paix.  Bientôt 
la  férénité  prit  la  place  de  l’inquiétude;  chacun  difoit: 
ils  ont  raifort  ; la  circulation  doit  être  libre  ; la  loi  e fi  faite 
pour  tous  : ils  nous  promettent  du  foula gement  ; ce  font 
nos  repréfentans  , nos  pères  ; ils  ont.  notre  confiance  ‘ & 
certes  j ils  nous  tiendront  parole 

A i’inftant  même  , 8c  en  préfence  du  peuple , le  bâ- 
timent appareille  , lève  fes  ancres , 8c  part  pour  Cher- 
bourg. 

Mais  la  Providence,  comme  pour  rccompenfer  les 
habitans  de  Saint  Vaafl  de  leur  docilité  & de  leur  ref- 
peét  pour  la  loi  8c  pour  fes  organes  , voulut  que  le 
temps  contrariât  la  marche  de  ce  bâtiment,  8c  le  forçât 
de  rentrer  dans  le  port  de  la  Hougue  dès  la  même 
marée.  Le  bâtiment  n’eft  pas  fi-tôt  rentré,  que  le  cor- 
refpondaut  reçoit  un  ordre  du  propriétaire  de  la  car- 
• gaifon  de  la  fgfire  vendre  à Saint  Vaafl:  : ce  qui  s’eff 
opéré  avec  le  calme  ôc  la  tranquillité  quidiftinguent  les 
républicains. 

Une  multitude  d’açrêtés  &:  de  réquifitions,  tant  ver- 
bales que  par  écrit , nous  ont  occupés  fur  une  infinité 
d’affaires  qui  nous  ont  été  fourni  fes  : il  feroit  trop  long 
d'en  faire  le  dotai!. 

Par-tout  la  cherté  excefffve  des  grains  pouvait deve- 
nir le  germe  de  grands  Poubies;  1 fa!  ! oit  en  recher- 

li apport  des  C.  Bourd  r,  (deVOifié)  & Lec'arpentïtr . A J 
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cher  les  caufes  , & en  empêcher  les  effets  par  des 
mefures  promptes  & efficaces. 

Comme  nous  l’avons  dit,  il  eft  des  grains  conve- 
nablement; & la  difette  qui  fe  manifeftoit  dans  quel- 
ques marchés  nétoit  que  fa&ice  , 8c  cette  difette  eft 
produite  par  l’avarice  , la  cupidité  8c  Fincivifme.  La 
plupart  des  riches  calculent  leurs  tréfors , 8c  fpécu- 
lent  leur  accroiflement  fur  la  misère  du  pauvre  : ils  inf- 
pirent  de  la  défiance  pour  les  aftignats , en  les  dé- 
criant journellement.  ; enfin  ils  raviffent  à l’infortuné 
tous  les  moyens  de  fubfifter,  afin  de  parvenir  à le  do- 
miner. Mais  fi  le  pauvre  fouffre , il  raifonne  ; il  fait 
que  la  patrie  des  riches  eft  dans  leurs  coffres  ; il  fait 
que  par-tout  où  il  exifte  une  fociété  , il  y a des  devoirs 
à remplir  8c  des  droits  à exercer  par  le  citoyen,  oui  en 
fait  partie  ; il  eft  perfuadé  que  celui  qui  fe  confacre 
tout  entier  au  bonheur  commun  , doit  avoir  fa  fubfif- 
tance.  Tous  les  hommes  appartiennent  à la  patrie; 
mais  la  patrie  leur  doit  les  objets  de  première  nécef- 
iité  : ainfi  celui  qui  a au-delà  de  fon  néceffaire  , doit 
en  faire  l’offre  à la  fociété,  qui  lui  en  paye  la  valeur 
convenue  ; 8c  s’il  arrive  que  celui  qui  eft  véritablement 
laborieux  , ne  puiffe  atteindre  à payer  le  prix  de  ce  qui 
lui  eft  néceffaire  pour  vivre  , foit  parce  que  le  riche 
fera  parvenu  à faire  hauffer  le  prix  des  denrées , foit 
par  toute  autre  caufe,la  fociété  doit  inconteftable- 
ment  pourvoir  à fes  befoins  8c  les  faire  ceffer.  Si  Foi* 
fiveté  eft  un  crime  dans  une  république  , c’eft  une 
bien  grande  barbarie  de  refufer  à Findigent  les  moyens 
de  fe  procurer  les  premiers  befoins  de  la  vie. 

Nous  avons  donc  regardé , 8c  l’expérience  Fa  con- 
firmé , que  non-feulement  il  falloit  faire  approvifion- 
ner  abondamment  les  marchés,  mais  qu’il  étoit  encore 
néceffaire  défaire  payer  aux  riches,  par  une  taxe  bien 
combinée  , les  fournies  excédant  les  facultés  du  pau* 
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vre  , calculées  fur  le  produit  de  fon  travail , 6c  com- 
parées au  prix  des  denrées  néceffaires  à la  vie. 

Ces  moyens  nous  ont  paru  les  plus  rapprochés  des 
vues  de  la  Convention  nationale.  Les  momens  deve- 
noient  de  plus  en  plus  prefîans  , même*  inquiétans. 
Nous  ordonnâmes  donc  aux  corps  adrniniflratifs  , par 
des  réquifitions  6c  par  line  proclamation  , de  prendre 
les  précautions  qui  étoient  en  leur  pouvoir,  à fin  de 
rapprovifionnement  des  marchés  : enfuite  nous  auto- 
risâmes les  corps  adrniniflratifs  , pour  empêcher  la 
taxe,  à décerner  des  exécutoires,  lorfque  le  grain 
excédercit  dans  Ton  prix  les  faeuhés  du  pauvre  , d’a- 
bord , contre  les  parens  des  émigrés  , contre  les 
ci-devant  nobles,  6c  enfuite  contre  les  riches,  en 
s’arrêtant  , s’il  étoit  poflible  , aux  fortunes  médio- 
cres , de  telle  manière  que  le  pauvre  , sûr  que  ce 
qu’il  gagne  fuflit  à !e  nourrir  6c  entretenir  , puifTe 
exécuter  la  loi  fondamentale  de  toute  fociété  , 
qui  commande  le  refpeét  des  propriétés  , 6c  éloigne 
l’infame  loi  agraire  , feu!  efpoir  des  malveilîans,  fi  la 
république  ne  veno;t  pas  au  foulagement  du  pauvre, 
6c  ne  lui  aiïliroit  fa  fubfiflance. 

Par-tout , de  concert  avec  les  corps  adrniniflratifs , 
nous  tenions  des  féances  publiques  où  les  grandes 
mefares  étoient  prifes  : rendons  ici  compte  des  prin 
cipales;  nous  nous  pîaifons  d’autant  mieux  à les  rap- 
peler , que  la  Convention  6c  le  comité  de  falut  public  , 
auxquels  nous  les  avons  tranfmifes  , les  ont  approu 
vécs , âc  y ont  même  vivement  applaudi. 

On  ne  peut  pas  fe  diflimuîer  que  l’ariftccratie , 
royale  , féodale  , facerdotale  , judiciaire , financière  , 
miniftérielle , bourgeoife , 6c  mercantile , n’ait  confervé 
de  funefles  influences  dans  beaucoup  d’endroits  Des 
journalifles  mercenaires,  appliqués  fans  relâche  à per- 
vertie l’efprit  public,  6c  à empoifonner  les  meilleures 
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aclions  , ont  jeté  dans  les  éfprîts  foibles  , incertains 
ou  trompés  , de  mauvaifes  femences.  Ces  écrivains 
pervers  dont  la  corruption  active  8c  dangereufe  n’a 
pour  but,  en  imprimant  leurs  affreux fyftêmes , que  de 
perdre  îa  liberté  & de  rétablir  la  tyrannie  , inondent  la 
république  de  leurs  déieftables  productions.  Le  citoyen 
qui  vit  paif  blement  loin  du  centre  des  grands  évé  - 
nemens , & qui  ne  peut  fuivre  le  cours  des  opérations 
de  îa  Convention  , reçoit  fou  vent , fans  le  vouloir  , 
par  de  mauvais  écrits , des  impreffions  contraires  à fes 
intérêt s,  à fon  propre  bonheur  , 8c  qu’il  eft  quelquefois 
difficile  d’effacer. 

Tous  les  bons  citoyens  défirent  ardemment  Faffer- 
ipifTement  de  la  révolution  8c  une  conftitution  répu- 
blicaine : chacun  gémit  des  divifions  qui  exigent  dans 
la  Convention  : on  fent  que. les  ennemis  dont  nous 
femmes  environnés  , font  bien  incapables  de  nous 
vaincre  fi  nous  fournies  unis  : on  fait  qu’ils  comptent 
plus  fur  nos  divifions  inteftines,  que  fur  leurs  moyens 
8c  la  force  de  leurs  armes. 

Il  a donc  fallu  détromper,  les  uns  8c  féconder  les 
autres  9 en  leur  aidant  à extirper  les  dernières  racines, 
de  Pantiqûe  aristocratie  8c  du  fyftême  liberticide  des 
ennemis  de  la  patrie. 

Dans  les  villes  , dans  les  campagnes  8c  fur  les  côtes 
que  nous  avons  parcourues  , où  la  vérité  fe  répand 
plus  lentement , mais  où  elle,  éft  plus  folicle  8c  plus 
durable  , nous  y avons  iaiiïe  des  traces  de  notre  zèle  à 
éclairer  le  peuple  fur  fes  grands  intérêts  , fur  les 
moyens  confervateurs  de  fa  liberté.  Nous  lui  avons 
promis  une  conftitution  8c  des  lois  dignes  de  lui , & 
par- defftis  tout , une  inftrudion  publique  qui  le  rende 
heureux,  en  lui  montrant  la  route  du  bonheur. 

..  Le  -décret  qui  dénonce  Dumouriez  à l’univers  en- 
tier 3 Sc  le  voue  à l’exécration  de  tous  les  fiècles  ? nous 
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parvint  : nous  raffe  ciblâmes  les  différent  corps  admL 
niüraûfs , civiis  , militaires,  & gardes  nationales,  qui 
tous  à l’envi  prêtèrent  de  nouveau  le  ferment  de  fidélité 
- à la  république  une  & ïndiv  fible  & guerre  ét  rnelle  aux 
tyrans  , 6J  en  particulier  au  traître  Dumourie £. 

Le  décret  du  26  novembre  dernier , qui  accorde  des 
fecours  aux  pères,  mères,  femmes  & enfans  des  vo- 
lontaires partis  pour  la  défenfe  de  la  patrie,  n’étoit 
point  encore  exécuté.  Les  befoins  du  pauvre  , qui 
avoit  droit  à ces  fecours,  augmentaient  journellement 
par  l’accroiiTement  progreffif  du  prix  des  denrées  : nous 
ordonnâmes  le  complètement  des  états  , & nous 
fîmes  délivrer  à Finftaat  les  lommes  qui  étoient 
dues. 

Les  ad  mini  fixât  ion  s conçurent  quelque  embarras 
en  fixant  l’article  12  eje  ladite  loi,  qui  fembloit  ex- 
clure les  pères  & mères  au  dôffous  de  foixante  ans, 
quoique  néccfÉteux. 

Certains  que  l’intention  de  la  Convention  étoit 
de  donner  des  fecours  à tous  ceux  qui  v voient  du 
produit  du  travail  de  celui  qui  verfe  fon  fang  pour 
défendre  ia  liberté  , nous  décidâmes  que  les  pères 
8c  mères  , quoiqu’au-defibus  de  foixante  ans  , rece- 
vroient  les  mêmes  fecours,  pourvu  que  leurs  befoins 
fuilent  bien  confiâtes. 

Différens  hofpices  étoient  fans  reflburces , dénués 
de  revenu  <k  d’approvifionnemens  pour  la  fubfîilance 
des  infortunés  qu’ils  renferment  ; les  fecours  décrétés 
ne  leur  avoient  point  encore  été  verfés  : nous  avons 
requis  que  des  à-comptes  leur  fufîènc  délivrés  par  les 
tréforiers  des  diftriéh. 

Le  décret  qui  accorde  la  liberté  aux  détenus  pour 
dettes , n’étoit  point  encore  parvenu  officiellement. 
Nous  fîmes  ouvrir  les  prifons  à tous  ces  malheureux 
qui  n’avoient  d’autre  crime  que  la  pauvreté, 
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Les  fubfiftances  excitèrent  particulièrement  notre 
attention  , 8c  nous  avons  découvert  une  multitude 
d’abus  réfultansde  la  mauvaife  adminiflration  qui  a lieu 
dans  cette  partie. 

II  eft  inconcevable , en  effet , que  , dans  un  inf- 
tant  où  les  approvifionnemens  de  nos  armées  de 
terre  8c  de  mer  ne  peuvent  être  faits  que  dans  le 
feîn  de  la  République  , il  n’y  ait  pas  plus  d’ordre  , 
plus  de  foin  , 6c  plus  de  méthode  dans  le  mode 
d’acheter  8c  d’approviflonner  : nous  avons  remarqué 
dans  plufleurs  endroits  que  diffirens  agens  en  étoient 
chargés  à-la-fois.  Les  uns  achetaient  en  gros  chez 
les  propriétaires  , les  autres  au  marché  ; les  uns  ont 
des  marchés  à un  prix  très-élevé  8c  fur  de  (impies 
foumiflions  ; les  autres  ont  commiffion  d’acheter  à 
prix  défendu.  Ceux-là  achètent  pour  la  Marine  , 
ceux-ci  pour  l’armée  de  terre.  Les  uns  font  pourvus 
de  commiffions  des  miniflres  ; les  autres  de  marchés 
faits  avec  radminiftration  : enfin,  un  conflit  révoltant, 
ou  plutôt  une  confufion  horrible  exifle  dans  cette 
partie. 

De-là  , une  concurrence  funefte  au  peuple  s’éta- 
blit ; de- là  l’augmentation  fubiie  8c  effrayante  des 
denrées;  de-là  la  difficulté  dans  les  approvifionnemens  ; 
de  là,  enfin  , naiflent  les  dilapidations  énormes  & 
l’épuifement  du  tréfor  public. 

Jufques  fur  les  viandes  on  a établi  un  monopole 
abominable. 

Des  compagnies  ont  entrepris  des  falaifons  à tel 
prix.  D’autres  compagnies  ou  particuliers  fe  pré- 
fentent  fous  de  nouvelles  dénominations  ; ils  achètent 
8c  fallent  des  viandes  pour  la  République  , fans  prix 
déterminé. 

Trois  grands  abus  font  donc  produits  par  ce  genre 
d’adminiflration. 


Le  premier  contrarie  le  peuple  , & le  prive  d'une 
denrée  néceflaire  à fa  fubfiftance. 

Le  fécond  épuife  le  tréfor  national. 

Et  le  troifième  conflitue  en  perte  l'entrepreneur  à 
prix  fixe,  ou  plutôt  il  le  met  dans  le  cas  de  faire  des 
fournitures  défeétueufes  plus  propres  à la  deflrudion 
de  l’homme  qu’à  fa  confervation 

Ainfi , fous  tous  les  rapports,  la  Nation  efl  la  vic- 
time de  la  perfidie  & de  la  fcélérateffe  des  agens  qu’elle 
emploie. 

La  loi  veut  que  certaines  fournitures  foient  faites 
par  la  voie  d’une  adjudication  au  rabais,  paffée  après 
des  affiches,  & en  préfence  d’officiers  municipaux. 

Rien  deplusjufte  que  ces  précautions;  ^cependant, 
rien  de  plus  parfaitement  inexécuté. 

Des  agens  en  fous-ordre  paffent  des  marchés  fans 
autres  formes  que  leur  fantaifie;  en  forte  que  dans  diffé- 
rens  endroits  , ce  qui  vaut  communément  8,  9 & ï o 
fols  la  livre  , efl  porté  à 10  fols  6 den. , 12  8c  14  fols 
pour  le  compte  de  la  République.  Dès-lors , le  peuple 
éprouve  néceffairement  une  augmentation  d’un  quart 
au  moins  fur  le  prix  de  ces  denrées.  On  dévine  aifé- 
ment  pourquoi  ces  marchés  font  aînfî  clandeftine- 
ment  faits 

En  un  mot,  plus, on  cherche,  plus  on  découvre 
d'abus  8c  de  gafpillage  dans  tous  les  détails  de  cette 
inextricable  adminiftration. 

D’un  côté  nous  avons  empêché  la  concurrence,  de 
l’autre  nous  avons  fait  annulîer  les  marchés  faits  con- 
trairement à la  loi. 

Nous  avons  anffii  recommandé  aux  corps  adminif- 
trati fs  de  furveiller  toutes  les  opérations  qui  con- 
cernent cette  matière. 

Dans  plufieurs  magafins  de  la  République, il  y avoit 
encore  des  feigles  : nous  les  avons  fait  vendre  , at- 
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tendu  qu’une' loi" défend  de  les  employer  pour  les  dé- 
fenfeurs  de  la  République. 

À Cherbourg  un  bâtiment,  contenant  une  certaine 
quantité  de  froment,  deftiné  pour  Bordeaux.,  étoil  en 
relâche,  & le  bled  s’aitéroit:  on  le  débarqua:  êc  après 
ravoir  examiné,  les  corps  adminifîratifs  nous  atte fiè- 
rent qu’il  ne  pourvoit  être  tranfportc  fans  être  entière- 
ment perdu.  Nous  en  ordonnâmes  la  vente. 

La  Convention  a mis  les  chevaux  de  luxe  à !a  dif- 
pofilion  de  la  nation  , 8c  a chargé  les  commilîa'.res  de 
s’en  çccûper.  11  en  falloit  pour  nos  armées  ; nous  en 
avons  fait  délivrer  une  très- grande  quantité,  8c  de  très- 
beaux. 

Les  importions  font  en  majeure  partie  payées,  8c 
on  en  p relie  avec  foin  le  recouvrement. 

Les  domaines  nationaux  font  prefque  totalement 
vendus,  8c  à un  haut  prix. 

Les  biens  des  émigrés  font  adminiftrés  avec  aiïèz 
d’exactitude. 

Jufqu’i  ci,  Citoyens  nos  collègues,  vous  n’avez  rien 
trouvé  que  de  très-ordinaire;  mais  ce  n’étoït  pas  allez  : 
il  falloit.  déployer  avec  févérité  & : prudence  les  me- 
fures  de  fa  lut  public,  pour  réprimer  la  malveillance, 
enchaîner  Fariftocratie,  8c  étayer  les  patriotes. 

Les  pouvoirs  que  vous  nous  jsvi’ez  donnés  étoient 
im  me  nie  s , 8c  vous  allez  être  convaincus  de  la  pru- 
dence avec  laquelle  nous  en  avons  ufé.  Déjà  nous 
vous  en  avons  fait  part  dans  differentes  lettres;  mais 
comme  l’ariftocratie , piquée  8c  dans  fon  orgueil  8c 
dans  fes  intérêts  , s’efforce  , par  des  calomnies  3c  des 
vociférations,  de  répandre  la  défaveur  fur  tout  ce  qui 
a été  fait  par  vos  corn  mi  flaires  y il  efL  bon  de  vous 
préfenterle  tableau  rapide  êc  fidèle  de  nos  onérations 
ultérieures:  non  pas  que  nous  craignions  la  cenfnre 
d’aucun  citoyen  impartial  , mais  pour  prouver  que  nous 
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avons  frappé  fobrement  fur  les  perfonnages  fufpe&s. 

Plufieurs  citoyens  s’étoient  permis  des  correfpon- 
dances  coupables  avec  nos  ennemis  du  dehors  , du 
dedans , & étoient  prévenus  du  crime  de  confpiration 
Sc  de  contre-révolution.  Les  informations  ont  été  ad- 
miniftrativernent  faites,  les  interrogatoires  prêtés;  nous 
avons , de  concert  avec  les  tidminiftrateurs  de  dépar- 
tement , envoyé  les  accu fés  au  tribunal  révolution- 
naire , pour  y cire  jugés  définitivement. 

Beaucoup  de  prêtres  réfractaires  Sc  émigrés  avoient 
ofé  rentrer,  Sc  infeder  , de  leur  fou  file  impur,  l’air  fa«> 
lubre  de  la  liberté  : nous  les  avons  fait  arrêter  Sc  dé- 
porter. 

Plus  de  cinquante  mille  livres  de  revenu  de  biens 
d’émigrés  avoient  échappé  à la  vigilance  des  admi- 
mfirateurs  : nousrâês  avons  fait  féquefirer  , Sc  accéléré 
la  vente  des  meubles. 

Des  ci-devant  foeurs  convérfes,  fanatiques  à ou- 
trance , dirigeaient  encore  , avec  leur  coftume  Sc  leurs 
fentimens  anti -civiques  , plufieurs  hofpices  : nous  les 
avons  également  fait  déporter,  en  vertu  des  lois  que 
vous  avez  rendues. 

Par  un  décret  pofierieur  à nos  pouvoirs,  vous  nous 
avez  autoiifés  à déporter  hors  le  département  les  per- 
formés  fufpé&ës;  Sc  par  un  autre  décret,  vous  avez 
mis  les  arifiocrates  hors  la  loi. 

Rien  de  plus,  févère  , Sc  en  même-temps  rien  de 
plus  fiéceflaire  qtoe  ces  lois.  Dans  des  momens  de 
crife  , dans  des  circonfiances  caîamiteufes,  elles  font 
la  fauve-garde  des  bons  citoyens  , le  frein  Sc  la  terreur 
de  s . mé  eh  ans. 

Des  dénonciations  des  corps  adminifiratifs  frap- 
poient  fur  plufieurs  ci-devant  nobles,  parens  d’émi- 
grés Sc  autres , fijfpects , inciviques  Sc  arifiocrates  ; leur 
préfence  inquiétoit  les  bons  citoyens  : nous  leur  avons 
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enjoint  de  fe  tendre , fous  trois  jours  , au  chef-lieu 
du  département , pour  y être  furveillés  ôc  gardés  à 
vue. 

La  municipalité  entière  & le  greffier  de  la  com- 
mune Dozeville  , diftrid  de  Valognes  , avoient  parti- 
cipe , dans  une  afTembiée  pour  le  recrutement,  à dey 
a des  contre-révolutionnaires.  Le  juge- de- paix  fait 
l’information;  la  preuve  eft  complette  : nous  ordon- 
nons que  cette  municipa  ité  fera  mife  en  état  d’an  ef- 
tation;  les  ordres  font  exécutés  , 8c  des  patriotes  font 
provifoirement  nommés  pour  adminiffrer  (i). 

D’autres  municipalités  , marchant  en  fens  contraire 
de  la  loi  ôc  de  la  révolution  , ont  été  fufpendues 
de  leurs  fondions,  & remplacées  par  des  patriotes 
éprouvés.  jr 

Le  peuple  a approuvé  folemnellèment  toutes  ces 
mefures.  Nous  en  avons  les  preuves  littérales. 

Un  attroupement  terrible  a eu  lieu  à St.  Sauveur 
Lendelin,  diftrid  de  Coutances,  à Foccafion  du  re- 
crutement. Plufieurs  communes  inftiguées  par  l’arif- 
tocratie,  Tonnèrent  le  toefm  ôc  s’aflemblèrent  à St. 
Sauveur  ; leur  rage  fut  dirigée  contre  le  citoyen 
Brifîion , curé  de  cette  paroiffe  , vraiment  recom- 
mandable par  fes  talens  3c  fes  venus  civiques.  Ils  le 
maltraitèrent  de  la  manière  la  plus  barbare.  Cette 
malheureufe  vidime  étoit  déjà  baillée  fous  le  couteau 
des  afîaffins;  elle  alloit  être  immolée , loi  fqu’un  d'gne 
émule  de  la  Bréteche,  Nicolas  Lejeune,  cultivateur, 
procureur  de  la  commune  , s’avance , affronte  le 
danger,  ôc  du  ton  d’autorité  qui  convient  au  ma- 


(O  Le/uge-de-paix  anroit  lui-même  délivré  le  mandat  d’arrêt; 
Ailleurs,  le  département,  mftrnit  de  IV.  (Taire  , avoir,  le 
meme  jour  , pris  une  dérifion  pour  Parreft.it ion  : a n5  , aous 
n’avons  fait  que  prévenir  le*  autorités,  caïutitué^s.. 
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giftrat  vraiment  vertueux  , ordonne  aux  fcditieux  de 
fe  dilïiper : ii  ordonne;  & fa  main  levant  le  ligne 
augufle  de  la  liberté , en  couvre  aufïitôt  le  malheureux 
cjue  l’on  mène  à la  mort.  Frappé,  menacé  lui-même; 
TUEZ- MOI  , dit-il;  je  mourrai  in  faisant  mon 
DEVOIR,  (i) 

C’eft  ainfi  que  ce  courageux  citoyen,  ce  digne 
magiftrat  du  peuple,  ce  véritable  héros  de  la  loi, 
parvient  à difperfer  les  forcenés,  & à fauver  la  vie 
a un  excellent  patriote. 

Mon  devoir  , dit*  il  ! le  devoir  d’un  homme , en 
fauvant  la  vie  de  celui  que  l’on  va  aflaiïiner. 

Mon  devoir  ! le  devoir  d’un  homme  de  la  loi,  du 
vrai  républicain,  en  terraflant,  par  le  feul  appel  à la 
loi,  le  monfcre  de  la  rébellion. 

Mon  devoir  / le  devoir  d’un  magifirat  qui  fait  que 
tout  eft  facré  de  inviolable,  fitôt  que  l’égide  nationale 
le  couvre.  Voilà  ce  que  l’on  trouve  dans  la  conduite 
fublime  d’un  (impie  cultivateur. 

Ici,  Citoyens  nos  collègues,  la  fcène  devient  in- 
téreifante.  D’un  côté  , l’on  trouve  des  coupables  à 
punir , de  l’autre  un  magîftrat  à couronner.  Autant 
la  conduite  des  rebelles  eft  punifTable,  autant  celle 
du  courageux  procureur  de  la  commune  eft  digne 
d’éloges.  Son  exemple  mérite  de  pafter  à la  poftérité, 

Auffi  avons-nous  , préfence  de  tous  les  corps  ad- 
miniftratifs , defeerné  , au  nom  de  la  Convention 
nationale  , une  couronne  civique  à ce  vertueux  ci- 
toyen , & ç’a  été  pour  nous  la  plus  douce  jouiiTance, 
le  plus  beau  jour  de  notre  vie.  Le  procès-verbal  de 
cette  fête  patriotique  a été  imprimé  & envoyé  dans 
toutes  les  communes  du  département. 


( j ) L."  greffier  <lc  la  municipalité  étoit  constamment  resté 
avec  lui,  & avoir  partagé  ’e  danger. 
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Les  principaux  moteurs  de  la  rébellion  ont  été 
livrés  aux  tribunaux  , Sc  l’ordre  a été  parfaitement 
rétabli. 

Nous  terminons  notre  rapport  par  raconter  à la 
Convention  ce  qui  s’efl  paiïé  à foccafion  d’une 
alerte  arrivée  fur  les  côtes  de  la  Prefque  - île  de 
la  Manche,  Sc  qui  eft  bien  propre  à donner  une 
idée  du  car  a dure  de  fes.  habit  ans. 

Plu fieurs  frégates  & corfairés  anglais  rodent  con- 
tinuellemeiU  près  leâ  côtes  de  la  Manche  ; on 
les  a voit  vus  le  3 avril  , on  cra’gnoit  qu’ils  ne 
tentaffent  une  defeente.  La  nuit  : du  3 au  4,  une 
patrouille  (ortie  du  corps- de -garde  de  Surtamville  , 
difîriél  de  Valognes , vit  à d lièrent  es  reprifes , une 
lumière;  en  mer , Sc  une  à terre,  à quelque  diflance , 
ou:  îembloient  correfpondre,  ôc  fe  donner  réciproque- 
ment !§  lignai.  Le.  rapport  en  fut  fait.  Sc  on  crut 
qu’il  fallait  fe  prémunir  contre  toute  in  vairon  de  la 
part  d . l’ennemi.  Deux  coups  de  canon  furent  tirés 
au  fort  de  Surtamville  $ bientôt  h toc  fin  forme,  êc 
la  générale  bat  dans  tous  i es  lieux  voifins  : l’alerte 
fe  propage,  avec  une  telle  vîteife , que  deux  heures 
après,  tout  le  monde  e toit  en  éveil  à plus  de  20  lieues 
loin.  Nous  étions  à' deux  lieues  de  diflance  : nous 
bous  rendîmes  fur  la  plage , où  nous  trouvâmes  une 
infinité  de  citoyens  armés  de  fléaux  , fourches  , faute  , 
bêches,  bâtons  , piques  , Ce  autres  inff  rumens.  A notre 
afpecl,  iis  exprimé: en t , avec  enthonfiafme  leurs  fen- 
timens  de  bravoure,  & d’attachement  à la  liberté,  fis 
firent  retentir  au  loin  les  cris  de  vive  ta  Nation  ! vive  la 
Jlr f publique  une  & indivisible  ! vive  la  Convention  natio- 
nale! vive  la  liberté  & l’égalité  ! Le  regret  de  ces  géné- 
reux citoyens  étoit  de  ne  point  trouver  d’ennemis  à 
combattre. 

Des  ordres  furent  donnés  pour  que  les  citoyens  qui 
accouraient  en  affluence  rétrogradaiTent. 
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Cette  circonflarrce  a produit  le  meilleur  effet  pof- 
fiblc.  Les  citoyens  ont  été  vivement  pénétrés  du 
fentiment  de  leurs  forces  , quand  ils  font  parfaitement 
unis.  & d’accorc!  ; elle  prouve,  en  même  temps  , qûren 
armant  les  habitans  des  côtes , l’ennemi  fera  toujours 
impuiffant. 

Avant  de  finir,  nous  Ferons  quelques  obfervations 
que  nous  croyons  intéreflantes. 

La  ci-devant  province  de  Normandie  éloit  régie 
par  u^e  coutume  injufte  & barbare.  Il  tu  filé  t , pour  le 
prouver  , de  rappeler  les  inégalités  qu’elle  coniacroit, 
réfultatives  de  la  diflinétion  des  fexes.  Cette  coutume, 
ouvertement  oppofée  à la  raifon  & à l’égalité , a été 
abrogée  depuis  la  révolution  , par  plufieurs  loisaullî 
fages  que  néceffaircs.  La  première  eff  du  15  mars 
17^0  ; la  fécondé  , du  8 avril  1791  ; & la  dernière  , 
du  4 janvier  1793.  ^ar  C£S  différentes  lois,  les  filles 
ou  les  defeeudans  des  filles  font  appelés  à fucecder 
également  avec  les  mâles  ou  les  defaendansdes  mâles. 

Voilà,  en  apparence,  l’équilibre  parfaitement  éta- 
bli j Sc  le  niveau  de  l’égalité  placé  fur  toutes  les  têtes. 

Cependant , ces  lois  rendues  à diverfes  époques.  Sc 
dans  différentes  circonltances,  n’offrent  pas  toute  la 
clarté  defirable , Sc  peuvent  encore  donner  naifTance 
à beaucoup  de  difficultés. 

L’article  4 de  la  loi  du  8 avril  1791  , confie rVé  par 
le  décret  du  4 janvier  dernier,  laiflè  encore  fin  b fi  fier 
une  exception  odieufie.  Cet  article  exclut,  en  effet, 
des  fuc  ce  fiions  directes  , toutes  les  filles  mariées  Sc 
dotées  avant  ces  lois.  Cette  difpcfition  répugne  à 
Légalité  & à la  juftice. 

Dès-lors  que  la  fucceffion  directe  ri’eft  pas  plus  ou- 
verte que  la  collatérale  avantle  decret,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  d'ffcrence  dans  lamanière  d’hériter.  Seulement 

la  fille  qui  a emporté  des  meubles  Sc  une  dat,  doit 
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les  rapporter  à la  mafle  , ôc  même  payer  les  interets 
de  la  valeur  qui  a ceffé  de  profiter  à cette  maTe. 

Il  faut  donc  , Légiflateurs  , éteindre  jufqu’aux  plus 
petits  germes  de  diifention  dans  les  familles  ache- 
ver l’édifice  majeftueux  de  l’égalité , en  faifant  difpa- 
roître  les  ridicules  diflin&ions  de  l’article  4,  de  la  loi 
du  8 avril  1791. 

Il  nous  refte  à vous  rappeler  qu’un  décret  qui  clôi- 
gneroit  des  côtes  les  ci-devant  nobles,  & les  pareils 
proches  des  émigrés  , fi  on  ne  les  met  pas  en  état 
d’arreftation , opéreroit  le  plus  grand  bien.  Par  -là  , 
leurs  conjurations  feroient  déjouées  , & le  fil  de  leurs 
correfpondances  avec  les  ennemis  , rompu* 

Les  riches  font  la  caufe  occafionelle  de  tous  les  maux 
qui  nous  affligent  : c’eft  à eux  de  fatisfaire  aux  befoim 
de  la  patrie , proportionnellement  aux  propriétés  qu’ils 
ont  à défendre  : ainlî , nous  croyons  qu’un  emprunt 
forcé , dont  le  mode  feroit  bien  combiné , eft  la  mefure 
la  plus  falutaire  que  l’on  puiffe  employer  pour  foulager 
la  patrie. 

Enfin,  des  armes,  des  munitions,  des  généraux  pa- 
triotes, une  bonne  couflitution  , des  lois  fages  ôc  po  * 
pulaire  , une  inftrudion  publique  , la  mendicité  prof- 
crite , des  fecours  aux  pauvres , les  contributions  fixées 
Ôc  également  reparties  , la  maffe  des  aftignats  diminue  , 
de  l’ordre  dans  les  finances,  la  dette  deî’État  liquidée  , 
l’induftrie  protégée,  le  commerce  augmenté,  l’agri- 
culture encouragée  , <5c  le  peuple  entier  bénira  la 
Convention  nationale. 

Signé  > Bourdon  ôc  Lecàrpentier. 
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